M. XXXXX

Professeur certifié au collège YYYYY

Rue…….

77 349 ZZZZZZZ

Adresse personnelle :

Montreuil, le 6 juillet 2008

A 



Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés

Service des plaintes

8 rue Vivienne 
CS 30223 
75083 PARIS CEDEX 02

Madame, Monsieur,

Je m’adresse à la C.N.I.L. car je reçois régulièrement des messages sur mon adresse électronique administrative (xxxx.yyyy@ac-creteil.fr) émanant d’organisations syndicales auxquelles je n’adhère pas.

Je m’étonne donc que celles-ci puissent la détenir et l’utiliser pour me faire parvenir qui, leur bulletin, qui des avis de commissions paritaires.

Je précise qu’à aucun moment, je n’ai été sollicité par l’administration pour donner un avis (favorable ou défavorable) à l’utilisation par une organisation syndicale de mon adresse électronique administrative.

Je n’ai jamais donné mon accord (écrit ou électronique) aux expéditeurs des messages pour l’utilisation de mon adresse électronique administrative.

Je m’interroge donc sur les méthodes qui ont été utilisées pour l’obtenir ou la reconstituer.

Il me semble que l’accord préalable des destinataires est un impératif absolu. Manifestement, il n’a été tenu aucun compte de cette règle.

Madame, Monsieur, je vous prie de bien vouloir me tenir informé des suites que vous donnerez à ce courrier.

Je vous prie de bien vouloir agréer l’expression de mes salutations les meilleures.

                                                                Signature

P.S. Je joins à ce courrier photocopies des messages reçus, ainsi que le fichier informatique traçant le parcours et l’origine des messages.

